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Lisbonne, envoyée spéciale

N i cris ni pleurs. Lorsqu’en
début d’annéeMaria Cam-
pos (1) a compris qu’ellene
pourrait plus payer son
appartement, elle est allée
à la banque rendre les clés.

Pasdeprocédured’expulsion,nide tentative
de négociations. Cette mère de famille de
44ans,quivitdanslapériphériedeLisbonne,
avaitsimplementfaitsescomptes:774euros
de prêt immobilier à rembourser chaque
mois, un salaire d’aide cuisinière de
450euros, plus les 400euros d’allocations
chômage de son mari. En avril, la famille a
donc quitté son logement – deux chambres
etunsalon–pours’installerdansunapparte-
mentmoins cher.

Maria Campos et sonmari n’ont pourtant
pasfaitn’importequoi.Lorsqu’ilsontcontrac-
téceprêtsurvingt-cinqansen2003,tient-elle
à préciser, son époux, charpentier, gagnait
1500eurosparmois, largementdequoi rem-
bourserleurséchéances.Maiscedernieraper-
du son travail en avril2011, dans le sillage de
l’effondrementdusecteurde laconstruction.
Aujourd’hui, la famille tente de garder la tête
hors de l’eau, fait appel à l’aide de la banque
alimentaire.Mais l’avenir est angoissant.

La dégringolade sociale de la famille Cam-
pos,qui s’étaitpeuàpeuhisséedans la classe
moyenne, n’est pas un cas isolé. A Cacem, où
travaille Maria, le directeur du centre social
Baptista, Sergio Gomes, en poste depuis
2001, regardeavec inquiétudecettebanlieue
populaire lisboète, habitée par une petite
classe moyenne – des employés de l’indus-
trie, de la construction, des fonctionnaires –,
s’enfoncer avec la crise. «Dans la région de
Sintra [dont fait partie Cacem],deux familles
par jour ont perdu leur maison au mois de
juin», raconte-t-il. Le centre social, qui vient
enaideà70familles, ademoinsenmoins les
moyens de faire face. «Le peuple portugais
est capable de supporter beaucoup,mais que
se passera-t-il aumoment où toutes les aides
s’arrêteront?», s’interroge-t-il.

Moinsremuantquel’Espagneet laGrèce, le
Portugal a été un peu oublié dans l’actualité
de la crise européenne. Les effets de celle-ci et
les plans de rigueur y sont pourtant sévères.
L’augmentation du chômage, passé de 7,6%
en 2008 à 15,5% en 2012, la baisse des aides
socialesetdesretraites, leshaussesde l’impôt
sur le revenuet de la TVAont amputé le pou-
voird’achatdansunpaysoù le salairemoyen
n’estquede800eurosparmois.

L’austérité ne date pas d’hier, mais elle
s’est considérablement durcie depuis 2011.
Etranglé par sa dette et incapable d’emprun-
ter sur les marchés financiers, le Portugal,
alorsdirigépar lesocialisteJoséSocrates,adû
faireappelàuneaideinternationale.L’Union
européenne (UE), la Banque centrale euro-
péenne (BCE) et le Fondsmonétaire interna-
tional (FMI) – la «troïka» – ont accepté de lui
prêter 78milliards d’euros sur trois ans en
contrepartie d’une réduction drastique de
son déficit public, de 9,1 % du PIB en 2010 à
4,5%en2012 (unobjectif revudepuis à 5%).

Le bon élève de l’Union européenne sem-
blait accepter son sort avec résignation.Mais
le pays a surpris tout lemonde, le 15septem-
bre,avecunemobilisationanti-austéritésans
précédent.DescentainesdemilliersdePortu-
gais de tous âges et appartenancespolitiques
sont descendus dans les rues pour protester
contre une nouvelle annonce du premier
ministre, Pedro Passos Coelho (PSD, centre
droit), élu en juin2011 : la hausse des cotisa-
tions sociales payées par les salariés combi-
née à une baisse des cotisations patronales.
L’exécutif a finalement fait marche arrière.
L’ampleurdelamanifestationaeul’effetd’un
coup de tonnerre pour la classe politique au
Portugal,mais aussidans le restede l’Europe.

«Les Portugais étaient d’accord pour faire
des sacrifices mais à condition qu’il y ait des

résultats, explique Antonio Barreto, direc-
teur de la Fondation Francisco Manuel dos
Santos,quiausculte la sociétéportugaise.Or,
les autorités se sont beaucoup trompées. Les
mesures adoptées ont eu un impact plus fort
que prévu : le chômage augmente, la réces-
sion s’installe. » Pour le sociologue, si la
contestationn’est pas à proprementparler à
un tournant, elle monte progressivement:
«Il y a une inquiétude croissante qui touche
tout le monde, et une grande amertume. Or,
l’amertumeestcequiprécèdel’indignationet
la colère.» L’autre moteur de ce réveil social
estspécifiqueaupays,ajoute-t-il :«LesPortu-
gais se rappellent très vivementde la pauvre-
té, qui était le lot de beaucoupd’entre eux il y
a encore très peude temps.»

Economiquement, le Portugalestpasséen
quelques décennies du niveau d’un pays
d’Afrique du Nord à celui d’un pays euro-
péen, rappelle-t-on ici. La «révolution des
œillets»,qui,en1974,mit finàquarante-qua-
tre années de dictature du général Salazar,
puis l’entréedans la Communautééconomi-
que européenne (CEE), en 1986, ont permis
unessor très rapidedupays.Mais si lePortu-
galn’apasconnulesexcèsde l’Espagneoude
laGrèce,sonmodèlededéveloppementn’est
pas exempt de critiques quand il s’agit de
comprendrelacrisequiletraverse.«Lavieille
économie salazariste surprotégée n’a pas été

remplacée par une économiemoderne. Il y a
euuneeuphorieavec l’arrivéedes fonds euro-
péens, mais leur utilisation n’a pas créé les
conditions d’une véritable croissance», rap-
pelle l’historien Fernando Rosas. L’argent de

l’Europeanotammentfinancédegrands tra-
vauxpublics : infrastructures, autoroutes, et
d’innombrables ronds-points commandés
par lesmunicipalités.L’Etata fait travailler le

bâtiment, devenu un pilier de l’économie,
maisbienau-delàdesbesoinsréels.Parallèle-
ment, l’agriculture et la pêche ont été aban-
données. Pour son industrie, le Portugal a
misé sur une main-d’œuvre peu qualifiée,
bonmarché, qui a vite été distanciée par les
bas salaires de la Chineet despaysde l’Est.

En vingtans, le pays s’est transformé en
une économie tertiaire, de services, à la crois-
sancequasiinexistante.«Lorsquelacriseinter-
nationale est arrivée, nous avions encore
moins de défenses que les autres pays euro-
péens», remarque l’historien. Ce n’est pas la
première crise qu’affronte le Portugal – il a
déjà fait appel au FMI en 1978 et en 1983–,
mais jamais l’impact social n’avait été aussi
fort.Enoutre,l’Etatavaitauparavantdavanta-
ge demarges demanœuvre, en particulier le
contrôle de sa monnaie. «Cette crise est sans
précédent dans notre histoire, souligne
M.Rosas, et l’idée selon laquelle le prix àpayer
pourl’équilibrebudgétaireestunappauvrisse-
mentde la société vanousmenerà la faillite.»

Face à ces problèmes structurels, les criti-
ques contre la politique actuelle du gouver-
nement se font de plus en plus dures. Elles
dénoncent une spirale récessive qui détruit
l’activitéetnepermettrapasaupaysdetenir
ses engagements. Alors que l’exécutif atten-
daitdes recettes fiscalesenaugmentationde
11,6% en 2012 grâce aux hausses d’impôts,
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Enhaut à gauche: avec
500euros parmois,

HelenaPinto
(lenoma été changé),
mère de trois enfants,

doit faire appel à
sesparents et à ses
beaux-parentspour

joindre les deuxbouts.
Sonmari, électricien,
adû fermer sa petite
entreprise en 2011.

A gauche: SergioGomes,
directeur du centre

social Baptista, à Cacem,
dans la banlieuede

Lisbonne.
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elles ont diminué de 2,2% sur les huit pre-
miers mois de l’année du fait du ralentisse-
ment de l’économie. La récession de 1% pré-
vue en 2013 (après une chute du PIB de 1,6%
en 2011 et de 3% en 2012) est, selon de nom-
breux analystes, très optimiste. Si personne
ne songe à un non-remboursement des
créanciers, les appels à renégocier les condi-
tions duprêt semultiplient. Avec 7milliards
d’euros par an – l’équivalent du budget de
l’éducation –, le premier desministères, dit-
on ici, est celui du servicede la dette.

Et la crise économique et sociale pourrait
se transformer en crise politique. Le consen-
sus autour de l’austérité qui liait jusqu’ici les
deuxprincipauxpartis– lePartisocial-démo-
crate (PSD) et le Parti socialiste (PS) – a récem-
ment volé en éclats à l’occasion du vote du
budget 2013, qui prévoit 5,3milliards d’euros
d’économies supplémentaires, obtenus à
80% par des hausses d’impôts. Le PS, pour-
tantà l’originedelasignaturedel’accordavec
la«troïka», avotécontre.«Nonseulement les
coupes vont bien au-delà de ce que nous
avions envisagé,mais le contexte a changé. Il
estclairqueleprogrammed’austériténefonc-
tionnepas»,expliqueJoaoGalamba.Ledépu-
té, qui fait partiede la jeunegardeduPS, plai-
de pour une renégociation urgente du plan
–desdélaisetdestauxd’intérêtnotamment–
et pour une relance des investissements. Il
avertit : «S’il n’y a pas de renégociation, dans
quatre ans, l’économie du pays sera détruite,
et nous seronsdans la situationde laGrèce.»

Ducôté dugouvernement,on avance l’ab-
sencedechoix.«Nousn’avonspasd’alternati-
ve, explique Paulo Mota Pinto, député du
PSDet présidentde la Commissiondes affai-
res européennes à l’Assemblée. Sans l’argent
denospartenaires, ce serait labanqueroute.»
L’élu fait valoir que chaque évaluation réali-
séeparla«troïka»estunerenégociation.Ain-
si, lors de la dernière évaluation, en septem-
bre, le gouvernementa obtenuunassouplis-
sementdesobjectifsdebaissedudéficità5%
en2012 et4,5%en2013 (contre4,5%et 3%). A
moyen terme, sa préoccupation est de réta-
blir laconfiancedesmarchésinternationaux
par une austérité exemplaire, pour pouvoir
se refinancer auprès de ceux-ci à partir de la
mi-2013.Critiquépour sahaussede la fiscali-
té, lepremierministreaannoncévouloirs’at-
taquer davantage aux dépenses par une

réforme des « fonctions structurelles» de
l’Etat:4milliardsd’eurosdecoupesquipour-
raienttoucherl’éducation,lasantéet lespres-
tationssociales. IlaappelélePSàyparticiper,
lequel a pour lemoment refusé.

Les attaques contre l’exécutif dépassent
largement l’opposition. Les tensions mon-

tent au sein de la majorité, où le partenaire
decoalitionduPSD,leCDS-PP(droite), favora-
ble à labaissedes impôts, se retrouveenpor-
te-à-fauxavec son électorat. Surtout, la fron-
de a atteintunepartie dupatronat. «Unedes
grandes erreurs du plan de la “troïka”, c’est
qu’il n’a pas pris en compte la structure de
l’économie portugaise: 80% des entreprises
sontdesPMEquiviventdumarchéintérieur»,
rappelle Joao Vieira Lopes, président de la
Confédération patronale du commerce et
des services, qui représente 200000 entre-
prises sur les 400000que compte le pays.

DanslesruesdeLisbonne,lesvitrinesbadi-
geonnéesdeblanc, caractéristiquedesbouti-
ques ayant dû fermer leurs portes, se sont
multipliées depuis un an. La ville limite tou-
tefois lacassegrâceautourisme.Mais labais-
se du pouvoir d’achat a eu un impact bien
plus dramatique dans le reste du pays : en
2011,plusde100magasinsont ferméchaque
jour, avance JoaoVieira Lopes. Pour le repré-
sentant patronal, «il faut renégocier le plan
avecla“troïka”maisaussi investir.Pourlasep-
tièmeannée consécutive, il y a une chute des

investissements. Comment imagine-t-on
relancer l’économiede cette façon?»

C’est là l’un des casse-tête du Portugal: où
trouver les secteursde la relance?Lepaysn’a
pas de pétrole ni d’atout majeur évident,
mais plutôt des niches à développer: touris-
me, agriculture, services, logistique interna-
tionale(parexemplegrâceàsonporteneaux
profondesausuddeLisbonne)...Desactivités
dont la valeur ajoutée devra être suffisante
pour échapper à la concurrencedes pays à la
main-d’œuvrebonmarché. Certaines indus-
tries ont réussi cette transformation. La
chaussure, secteur sinistré il y a encore dix
ans, a su trouver un nouvel élan en privilé-
giant le design et le haut de gamme. La perte
desemploisn’apasétéentièrementcompen-
sée, mais le Portugal est le 2e exportateur
européendechaussuresencuir.«Lacroissan-
cedesexportationsportugaises sur lesquinze
derniersmoismontrequelepaysa lesmoyens
de se relever», jugeRuiMoreira, président de
l’Association commerciale de Porto. Le pays
misebeaucoupsur cettehaussedesexporta-
tions, l’un des rares secteurs où il enregistre
des résultats positifs (+13,3% en 2011). Cette
stratégienecompensetoutefoispas labaisse
du marché intérieur et demande du temps.
Surtout, beaucoup font remarquer que 70%
des exportations du pays sont à destination
de l’Union européenne,donc trèsdépendan-
tes de la santéde la zone euro.

C’est là un point sur lequel tout lemonde
s’accorde: lePortugalne trouverapasd’issue

àsesdifficultéssansunesolutionglobaleà la
crise de l’UE. Même si les attentes diffèrent
selon la couleur politique: front diplomati-
que anti-austérité entre pays du sud de l’Eu-
rope, soutiendes eurobonds,prêtsdirectsde
la BCEaux Etats…

La dimension européenne de la crise
seraaussi aucœurdesprochainesmanifes-
tations dans le pays. Le 12novembre, lors
de la visite de la chancelière allemande
Angela Merkel à Lisbonne, et le 14novem-
bre : ce jour-là, la CGTP, le principal syndi-
cat, a appelé à une grève générale qui sera
suiviedansplusieursautres capitaleseuro-
péennes.«Nous faisons faceà laplus sérieu-
se offensive contre le modèle social que le
pays a construit avec la “révolution des
œillets”», estime son secrétaire général,
Armenio Carlos.

Sortidesatorpeur, lePortugalpeut-ilsom-
brerdanslacolère?Pourdenombreuxobser-
vateurs, les résultats économiques du pre-
mier semestre 2013 seront un moment-clé.
«Sur le longterme, les craintessontplutôt cel-
les d’une montée d’un sentiment antieuro-
péen, dans un pays jusque-là très attaché à
l’Europe,etdel’émergencedepolitiquesextrê-
mes», estimeAntonioBarreto. Lepays, peut-
êtrevaccinéparprèsd’undemi-sièclededic-
tature, reste l’un des rares Etats européens à
ne pas avoir vu émerger un parti d’extrême
droite à la faveurde la crise.p

(1) Les noms ont été changés

Le consensus politique
autourde l’austérité a

voléenéclats à l’occasion
duvote dubudget 2013,

quiprévoit
5,3milliardsd’euros

d’économies
supplémentaires
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Population : 10,6millions
Espérance de vie : 78,2 ans

Portugal
PIB par habitant : 15 628 euros
Salaireminimum : 475 euros

Dette publique (en% du PIB) (2011) : 112,5 %
Envois de fonds des émigrés (2011) : 2,4milliards d’euros

Désormaisdans l’incapacité
de rembourser leur prêt

immobilier,Maria Campos
et sa famille ont dû quitter
leur appartement, acheté

neuf ans plus tôt.
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F aire preuve de plus d’efforts» et
«laisser leur zone de confort», leur
a-t-il dit. En juillet, le premier
ministre portugais, Pedro Passos

Coelho, a appelé ses compatriotes à partir
travailler à l’étranger, faute d’emplois
dans lepays. Ladéclarationaprovoquéun
tollé. La jeunesse a été particulièrement
choquéepar cet aveud’impuissance.Déjà
abonnés à la précarité, les jeunes Portu-
gais sont désormais confrontés àunman-
que sans précédent d’emplois. Chez les
15-24ans, le tauxde chômageest passé, en
unan,de27%à36%,ledoubledelamoyen-
ne nationale. Et de 13% à 17% chez les
24-34ans. Incapablesdepenser leuravenir
dansleurpays,nombredeces385000jeu-
nes sans travail sont tentés par l’exil.

Les difficultés des jeunes Portugais ne
sont pas nouvelles. La « génération
1000euros»n’a ici jamais existé: le salai-
re minimum y est de 475euros par mois.
Au sein de la jeunesse, les emplois précai-
res sont depuis longtemps la règle, à tra-
vers les fameux recibos verdes, ces «reçus
verts» au départ destinés à rémunérer les

travailleurs indépendants pour des mis-
sions ponctuelles. L’employeur ne paie
aucunecotisationsociale, lesreçusnedon-
nent droit ni aux congés payés ni aux
indemnités chômage. A charge pour le
salarié de cotiser lui-même, s’il en a les
moyens.Apparusdans lesannées1980, ils
se sont généralisés dans l’administration
publique et dans le privé et concernent
aujourd’huiun travailleur sur cinq.

AnaFeijaolesconnaîtbien.Depuisqu’el-
le est sortie de l’université, en 2009, diplô-
mée en architecture et paysagisme, cette
jeune femmede 29ans,membre de l’asso-
ciation Précaires inflexibles, n’a été payée
que par ce biais. Ne trouvant pas d’emploi

dans son secteur, elle a enchaîné les petits
boulots, dans le secrétariat, la construc-
tion…Auchômagependantunan,elleaété
embauchéeen juin commevendeusechez
ZaraHome:uncontratdeseptmois,vingt-
cinqheures par semainepayées 300euros
mensuels. Son loyer –elle vit en coloca-
tion– est de 275euros. Ana n’est pas mal-
heureuse. «C’est difficile pour tout lemon-
de»,reconnaît-elle.Maiselleestlassedecet-
te vie au jour le jour qui ne permet aucun
projet. Fatiguée surtoutà l’idéequecelane
s’améliorera pas de sitôt : «Nous passons
notretempsetnotreénergieàéviterlesdiffi-
cultés, à trouver lemoyende payer le loyer,
de boucler les fins de mois. Je ne crois pas
quevivreainsi soit unesolution.»

Le manque d’opportunités ne touche
pas seulement les jeunes diplômés, dont
le bagage reste un atout. La chute du sec-
teur du bâtiment et la fermeture des
petits commerces pénalisent aussi les
moinsqualifiés. Les coupesdans les effec-

tifs de la fonction publique n’offrent pas
plus de débouchés. Au point que le nom-
bre de départs vers l’étranger a explosé,
renouant avec des flux d’émigration qui
ontmarqué l’histoire du pays et avec les-
quels il pensait en avoir terminé. Chaque
année, selon l’Organisation de coopéra-
tion et de développement économiques
(OCDE), plus de 70000 Portugais s’en
vont, dont la moitié a moins de 29 ans.
L’ampleur est la même que dans les
années 1960-1970, lorsque les Portugais
émigraientmassivementvers la France.

Au cours de la décennie 1990, le pays
était pourtant devenu une terre d’accueil
pour denombreux travailleurs étrangers,
venusdespaysde l’Est et duBrésil partici-
per aux grands travaux de construction
des stadesde football, de l’Expositionuni-
verselle. «Pour la première fois de son his-
toire, le Portugal connaissait un solde
migratoire positif, rappelle le sociologue
Antonio Barreto. C’est terminé et c’est le

signe sans équivoquequ’unpays vamal.»
Lenombre exact de candidats audépart

etleurdestinationsontdifficilesàdétermi-
nercar lesdéplacementsauseindel’Union
européenne ne sont pas comptabilisés.
«Maisonsaitquel’émigrationverslaSuisse
a repris très fortement, demêmequevers le
Royaume-Uni. Le Brésil, le Canada et le
Venezuelasontaussidesdestinationsprivi-
légiées», précise Antonio Barreto. Au Bré-
sil, lesrégularisationsdetravailleursportu-
gais, attirés par la préparationde la Coupe
dumonde de football de 2014 et des JO de
2016, sont passées de 276703 à 328826
entre décembre2010 et juin2011. Les
anciennes colonies africaines du Portugal,
l’Angola en tête, sont aussi devenues des
terres d’opportunités. Le profil de l’émi-
grant a toutefois changédepuis les années
1960. Les paysans et petits artisans ont été
remplacés par des diplômés –professeurs,
ingénieurs, informaticiens…–, trèsdeman-
dés dans des économies émergentes en

manque de main-d’œuvre qualifiée. Au
point quede nombreuxobservateurs évo-
quentune«fuitedes cerveaux» inversée.

PourSaraRocha,29ans, cepourraitêtre
le Brésil, un pays d’Afrique ou l’Australie.
L’exil, la jeune femme n’y avait jusqu’ici
jamais songé, mais, au chômage depuis
janvier,ellenetoucheraplus,aprèsdécem-
bre, ses600eurosd’allocationmensuelle.
Il faudra bien alors trouver un moyen de
payer le loyer. Sesparents, eux-mêmesen
difficulté, ne pourront pas l’aider. Ingé-
nieur forestier, son contrat n’a pas été
renouveléà la finde l’année2011 pour rai-
sons économiques. En dix mois, elle a
envoyé des centaines de CV mais n’a été
convoquée qu’à trois entretiens. «Je veux
simplement travailler. Je ferais n’importe
quoi: laver des escaliers, travailler dansun
centre d’appels,mais j’ai besoin de gagner
ma vie», tient-elle à préciser. L’étudiante,
issue d’un milieu modeste, pensait avoir
toutfaitpourqueçamarche.«Al’universi-
té, les professeurs nous assuraient que cet-
te formationdonnerait un emploi.»

«Maintenant que nous vivons en démo-
cratie, il est absurdequ’il y aitune telle émi-
gration.Quel futur nous préparons-nous si
les jeunes s’en vont et alors que nous avons
tellement investidans l’éducation ?»,poin-
te le députésocialiste JoaoGalamba.

Lajeunesseportugaiseest lagénération
lamieux formée de l’histoire du pays. Au
lendemainde la «révolutiondesœillets»,
en 1974, les portes des universités se sont
ouvertes. Les parents ont poussé leurs
enfants à étudier. Une politique qui a
connu certaines lacunes, fait remarquer
Inês DeMena eMendonça. A la tête d’une
sociétédeconseilquiaidelesentreprisesà
s’internationaliser, elle s’efforce de créer
unBTScommercialdanslepays.«Iln’exis-
te aujourd’hui aucune formation de ce
typeauPortugal.Or,dans laréalité, ce sont
les cadres moyens qui font marcher une
entreprise.» Une nécessaire réflexion sur
les débouchés qui ne balaie toutefois pas
la question du chômage. « Il n’y a pas
aujourd’huiunproblèmede compétences,
il n’y a pas de travail », souligne João
Galamba qui met en cause le gouverne-
mentactuel pour sesmesuresd’austérité.

Ces dernières années, les jeunes Portu-
gaisontétéàl’originedesgrandesmobilisa-
tions sociales contre la crise et les politi-
ques de rigueur dans un pays peu coutu-
mier desmanifestations spontanées. Celle
du 15septembre, qui a mis dans les rues
d’une trentaine de villes portugaises des
centaines de milliers de personnes, a été
lancée par l’intermédiaire des réseaux
sociaux. Le 12mars 2011, le scénario avait
étélemêmeavec300000à400000mani-
festantsàl’appeldugroupeGeraçãoàrasca
(«Génération dans la dèche»), qui inspira,
deux mois plus tard, le mouvement des
«indignés»espagnols.p

L’argentbienvenudesanciennescolonies

Chaque année,
selon l’OCDE, plus de
70000Portugais

s’envont,
dont lamoitié

amoinsde 29ans

Lisbonne, envoyée spéciale

I ronie de l’histoire, c’est auprès
de ses anciennes colonies que le
Portugal en crise tente de trou-

ver un peud’air. Des économies
émergentes, unemême langue, des
références culturellespartagées: les
atouts sont nombreux. A côté du
Brésil, allié traditionnel, l’Angola est
devenuunpartenaire stratégique
de Lisbonne. «Les investissements
angolais ont commencéà augmen-
ter de façon significative il y a cinq
ans et se sont accélérés ces trois der-
nières années, confirmeCarlos
Bayan Ferreira, responsable de la
division internationale au sein de la
compagniepétrolièreGalp Energia
et président de la chambre de
commerce et d’industrie Portugal-
Angola. Ils achètent dans tous les sec-
teurs: la banque, l’énergie,mais aus-
si l’industrie, les restaurants, l’immo-
bilier, le vin…»

Pour le Portugal, en récession
depuisdeuxans, le boomde l’écono-
mie angolaise, qui afficheun taux
de croissance à deuxchiffres, est
une aubaine.Depuis la finde la
guerre civile, en 2002, les réserves
financièresde l’Angola ont explosé
grâce aupétrole. «Deuxproblèmes
se sontposés aupays: un besoind’in-
vestir cet argent,mais aussi de réta-
blir sa crédibilité alors que le FMI
l’épingle régulièrementpour son
niveaude corruption.Dans sa straté-

gie d’internationalisation, quel
meilleurpays que le Portugal?»,
expliqueNicolauSantos, directeur
adjointde l’hebdomadaire l’Expres-
so.Ennovembre2011, le premier
ministreportugais, PedroPassos
Coelho, en visite à Luanda, la capita-
le angolaise, invitait publiquement
sonancienne colonie à investir dans
le vaste programmedeprivatisa-
tions lancé par Lisbonne.

Lemontant exact des investisse-
ments angolais auPortugal reste
flou. Lemondedes affaires a ses
secrets, particulièrementenAngola.
Mais pourAlexVines, du centrede
recherchebritanniqueChatham
House,«aucunautre pays européen
n’est aussi dépendant économique-
mentd’uneancienne colonie africai-
ne».En 2009, l’argentangolais inves-
ti au Portugal était estiméà 116mil-
lionsd’euros (contre 1,6millionen
2002). En 2010, 3,8%de la capitalisa-
tionde la Boursede Lisbonne, soit
2,18milliardsd’euros, étaient dans
desmains angolaises.

Principauxacteurs de ces place-
ments: Isabel dos Santos, fille dupré-
sident angolais et femme la plus
riched’Afrique, et la puissante com-
pagniepétrolière angolaise, Sonan-
gol. La banque, l’énergie et les télé-
communicationssont leurs secteurs
deprédilection. Isabel dos Santos
détientprès de 30%dugroupeZON
Multimedia; 20%deBancoBPI, la
quatrièmebanqueduPortugal ; près

de40%d’AmorimEnergia. Elle est
aussi présentedans le capital de la
sociétépétrolièreGalp, de Portugal
Telecom, et de BancoBICPortugues.
La Sonangol est l’actionnaireprinci-
pal deMillenniumBCP, première
banqueprivée dupays. Et les prises
departicipationdevraient se pour-
suivre rapidement: Luandavient de
créerun fonds souverain, adminis-
tré entre autres par le fils du prési-
dent, José Filomenodos Santos, dont
l’objectif sera d’investir les revenus
de lamannepétrolière, enAngola et
à l’étranger.

«Une solutionà la crise»
Cette ruéen’est pas sansposerde

questions.Dirigédepuis trente-
troisanspar José Eduardodos San-
tos, l’Angola connaît une croissance
très inégalitaire sur fondde ver-
rouillagepolitique.«Ils investissent
dansdes secteurs stratégiques et, de
plus en plus, dans lesmédias», souli-
gneNicolau Santos. Son journal, l’Ex-
presso, appartient augroupe Impre-
sa, détenuà 2%parNewshold,un
groupeangolais qui a aussi racheté
l’hebdomadaireSol et est sur les
rangspour la privatisationde la télé-
visionpubliqueRTP.Desnégocia-
tions sont également en cours entre
un investisseur angolais et Joaquim
Oliveira, patrondugroupeContro-
linvestequi détient notammentDia-
rio deNoticias, le principal quoti-
diendunorddu Portugal, et la radio

TSF. «Nousn’avonspas lamême
conceptionde la liberté d’expression.
Dansquelques années, nous risquons
dene pas être très à l’aise avec tout
ça», estime le journaliste.

Des inquiétudesquebalaie Carlos
BayanFerreira. «Notre relationavec
l’Angola est l’une des solutionsà la
crise duPortugal», affirme l’homme
d’affaires. A la fois par l’argent frais
qu’elle apporte et par le travail qu’el-
le fournit aux entreprisesportugai-
ses quinepeuventplus compter sur
unmarché intérieur enberne. L’An-
gola est devenu le 4e client duPortu-
gal (après l’Espagne, l’Allemagneet
la France), le premierhorsUnion
européenne (le Brésil est10e), à qui il
achètedesmachines, des véhicules,
de la pharmacie, du vin…ALuanda,
la capitale angolaise enpleinboom
immobilier, le bâtimentportugais a
trouvédenouveauxdébouchés.On
estimeque 140000Portugais tra-
vaillentdans le pays.

«Notregrandatout,par rapport
aux investisseurs chinoisparexem-
ple, c’est la connaissancemutuelle et
la confiancequi lientnosdeuxpays.
Et c’est lamêmechoseavec leMozam-
bique», se féliciteCarlosBayanFerrei-
ra.Avec ses 7%decroissanceannuel-
le, cet autreEtatd’Afriqueaustrale,
égalementanciennecolonieportu-
gaise, fait figuredenouveleldorado.
Quelque20000Portugais seraient
déjà installés àMaputo, la capitale.p

C.B.

AuPortugal, il fautquejeunessesedéplace
Lepayspensaitenavoirfiniaveclesvaguesd’émigrationquiontmarquésonhistoire.

Maisles jeunes,dontletauxdechômageaatteint36%,sontnombreuxànevoird’autreissuequel’exil

Unemanifestationdans
le centre de Lisbonne,

le24 octobre.
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